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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINTE­CATHERINE­DE­LA­JACQUES­CARTIER 
 
 
 
PROCÈS­VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL tenue à 
la salle du conseil du centre socioculturel Anne­Hébert ce 12 janvier 2026 à 19 h. 

 
Sont présents : Monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 

Monsieur Eric Gadoury, conseiller 
Monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
Monsieur David Milot, conseiller 
Madame Josée Lampron, conseillère 
Monsieur Martin Chabot, conseiller 

 
Formant quorum sous la présidence de monsieur Mathieu Roberge, maire  

 
Sont aussi présents : Monsieur Martin Careau, directeur général 

Madame Mélanie Côté, assistante-greffière 
Madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l'urbanisme 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTATATION DU QUORUM 

 
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 1er décembre 2025 
3.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 18 décembre 2025 

 
4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
4.1 Adoption du Règlement numéro 1704-2026 décrétant l'imposition des taux 

de taxation, de compensation, et de la tarification de différents services 
municipaux 

4.2 Autorisation de présenter une demande de subvention à la MRC de La 
Jacques-Cartier pour la transformation du presbytère de Sainte-Catherine-
de-la-Jacques-Cartier 

4.3 Renouvellement annuel des contrats d'entretien et de soutien des 
applications de PG Solutions 

4.4 Octroi d'un contrat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) pour un contrat de 
support informatique et le projet de migration 2026 

4.5 Amendement de la résolution numéro 215-2025 : Octroi d'un mandat de 
services professionnels afin de configurer un nouveau calendrier de 
conservation des archives 

4.6 Renouvellement des assurances générales 2026 
4.7 Administration : Mouvement de personnel - entérinement 
4.8 Trésorerie : Mouvement de personnel 
4.9 Services techniques : Mouvement de personnel - entérinement 
4.10 Service sports, loisirs, culture et vie communautaire : Mouvement de 

personnel 
4.11 Service sports, loisirs, culture et vie communautaire : Mouvement de 

personnel 
4.12 Service sports, loisirs, culture et vie communautaire : Mouvement de 

personnel 
4.13 Octroi d’un mandat en consultation - Service du greffe 
4.14 Autorisation de report de vacances annuelles de l’année 2025 de quelques 

employés 
4.15 Dépôt de la liste des engagements financiers 
4.16 Dépôt de la liste des chèques et dépôts 
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5. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
5.1 Assemblée de consultation concernant le projet de règlement numéro APR-

414-2025 modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à 
autoriser l'usage « Hi : Multilogements » dans la zone 162-H 

5.2 Adoption d'un second projet de règlement numéro SPR-417-2026 modifiant 
le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à autoriser l'usage « Hi : 
multilogements » dans la zone 162-H 

5.3 Demande de dérogation mineure : 35, rue Robert-Laplante 
5.4 Demande de dérogation mineure : 129, avenue des Catherine 
5.5 Demande de dérogation mineure : 130, avenue des Catherine 
5.6 Demande de dérogation mineure : Lot 4 366 544, route de la Jacques-Cartier 
5.7 Demande de dérogation mineure : Lot 6 426 676, route de la Jacques-Cartier 
5.8 Approbation des plans relatifs à l’implantation et à l’intégration architecturale 

afin d'obtenir un permis de lotissement pour le lot 4 366 544, adjacent à la 
route de la Jacques-Cartier 

5.9 Approbation des plans relatifs à l'implantation et à l'architecture afin d'obtenir 
un certificat d'autorisation d'enseigne pour la propriété sise au 3908, route de 
Fossambault 

5.10 Renouvellement du mandat de certains membres au comité consultatif 
d’urbanisme : Sièges numéro 2, 3, 6 et 7 

5.11 Programme OASIS : Élaboration d'un plan directeur de verdissement 
municipal en contexte d'adaptation aux changements climatiques  

5.12 Signatures d'offres de service : Programme Oasis, volet 1 
5.13 Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro APR-416-2026 

interdisant l'épandage de déjections animales, de boues ou de résidus 
provenant d'une fabrique de pâtes et papiers pendant certaines journées de 
l'année 2026 
 

6. HYGIÈNE DU MILIEU 
6.1 Amendement de la résolution numéro 296-2023 : Octroi d'un mandat de 

services professionnels de gré à gré pour la reconstruction du poste de 
pompage d'égout Montcalm 

6.2 Octroi d'un contrat par appel d'offres public (139 000 $ et plus) pour la 
reconstruction du poste de pompage d'égout Montcalm incluant le 
remplacement d'une section des conduites de refoulement 

6.3 Octroi d'un contrat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) pour la mise à niveau 
du logiciel de supervision Multiplicité pour la collecte de données et le suivi 
du traitement des eaux 

6.4 Octroi d'un mandat de services professionnels de gré à gré (moins de 
25 000 $) relativement à la vidange des étangs aérés numéro 2 et 3 
 

7. PARCS ET BÂTIMENTS 
7.1 Octroi d'un contrat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) pour l'achat de 

vêtements universels pour les employés de la Ville 
7.2 Octroi d'un contrat de gré à gré (moins de 25 000 $) pour l’entretien des 

systèmes de ventilation et de climatisation des bâtiments municipaux 
7.3 Amendement de la résolution numéro 270-2025 : Octroi d'un contrat de gré 

à gré pour la réfection du revêtement de tôle du plafond du vieux garage 
municipal 

7.4 Amendement de la résolution numéro 242-2024 : Octroi d'un contrat de gré 
à gré pour l'éclairage du terrain de balle 

7.5 Autoriser le paiement numéro 4 : Réaménagement intérieur du garage 
municipal 

7.6 Autoriser le paiement numéro 11 : Réaménagement de la caserne 
7.7 Autoriser le paiement numéro 12 : Réaménagement de la caserne 

 
8. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
8.1 Aucun 

 
9. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
9.1 Amendement de la résolution numéro 437-2025 : Entente de service pour 

l'application SURVI-Mobile et le système SURVI-Véhiculaire 
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10. SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
10.1 Camp de jour municipal : Intention de confier la gestion au Domaine Notre-

Dame 
10.2 Demande de soutien financier : Organisme pour l'intégration sociale Apprenti 

Loisirs 
10.3 Octroi d'un statut d'organisme reconnu : Les Passés Date 
10.4 Autoriser la tenue d'un événement : Canards en cavale au parc du Grand-

Héron 
 

11. TRANSPORT 
11.1 Amendement de la résolution numéro 091-2023 : Aménagement d'une 

nouvelle intersection sur la route de la Jacques-Cartier 
11.2 Octroi de mandats pour la surveillance de chantier et le contrôle des 

matériaux - Entente de développement domiciliaire Boisé Natura phase 3 
11.3 Autorisation de signatures : Octroi de mandats pour la surveillance de 

chantier et le contrôle des matériaux - Entente de développement domiciliaire 
les Villas du Plateau  

11.4 Amendement de l'entente et de la résolution numéro 448-2025 concernant la 
fourniture du service de voirie d'hiver par la Ville de Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier sur le territoire de la Ville de Lac-St-Joseph 
 

12. AUTRES SUJETS 
12.1 Aucun 

 
13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
14. CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 
L'expression « ADOPTÉE » signifie que tous les conseillers présents ont voté en faveur 
de la proposition, « ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ » signifie que tous les conseillers et le 
maire ont voté en faveur de la proposition alors que l'expression « ADOPTÉE À LA 
MAJORITÉ » signifie que malgré qu'un ou plusieurs conseillers aient voté contre la 
proposition, la majorité des voix en faveur de la proposition a quand même été atteinte. 

  
  

 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTATATION DU QUORUM 
  

Monsieur le maire Mathieu Roberge constate que le quorum est atteint et procède à la 
présentation des membres du conseil ainsi que le personnel municipal présents.  
 
Au nom de son conseil municipal, il offre ses meilleurs vœux pour la nouvelle année 
2026. 
 
La séance du lundi 12 janvier 2026 est ouverte.  

  
  
  

001-2026 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour tel qu’il a été présenté. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

  
002-2026 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

1ER DÉCEMBRE 2025 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le procès-verbal de la séance du 1er décembre 2025 comme il 
a été déposé.  

 ADOPTÉE 
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003-2026 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 
18 DÉCEMBRE 2025 

  
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du 18 décembre 
2025 comme il a été déposé.  

 ADOPTÉE 
  
  
  

 ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

  
004-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT  NUMÉRO 1704-2026 DÉCRÉTANT L'IMPOSITION 

DES TAUX DE TAXATION, DE COMPENSATION, ET DE LA TARIFICATION DE 
DIFFÉRENTS SERVICES MUNICIPAUX 

  
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance extraordinaire de ce conseil tenue le 18 décembre 2025; 
 
ATTENDU que le projet de règlement numéro APR-415-2025 a été déposé lors de 
cette même séance; 
 
ATTENDU que madame Mélanie Côté, assistante-greffière, a précisé l’objet du 
règlement et les modifications qui ont été apportées entre le projet et le présent 
règlement; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le Règlement numéro 1704-2026 décrétant 
l’imposition des taux de taxation, de compensation, et de la tarification de différents 
services municipaux. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

005-2026 AUTORISATION DE PRÉSENTER UNE DEMANDE DE SUBVENTION À LA MRC 
DE LA JACQUES-CARTIER POUR LA TRANSFORMATION DU PRESBYTÈRE DE 
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

  
ATTENDU que le conseil de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 
souhaite faire l’acquisition du presbytère de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU que l’acquisition du presbytère par la Ville vise à protéger ce bâtiment 
patrimonial et à le mettre en valeur pour faire rayonner l’histoire et la culture de Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier et celle de la région ainsi qu’à attirer une clientèle 
touristique au cœur du vieux Sainte-Catherine; 
 
ATTENDU que le presbytère est situé en bordure de la rivière Jacques-Cartier et aux 
abords de la piste cyclable « Le Chemin de La Liseuse » et qu’il est au cœur du plus 
vaste projet « Place de l’Église » où plusieurs investissements ont été réalisés ces 
dernières années (fontaine, belvédère, parc, prolongement de la piste cyclable et 
interprétation du vieux cimetière); 
 
ATTENDU que la remise en état et la transformation du presbytère, phase 1, peuvent 
faire l’objet d’une aide financière dans le cadre du Fonds de la région de la Capitale-
Nationale (FRCN), pouvant atteindre 80 % des dépenses (sauf l’acquisition); 
 
ATTENDU que le lotissement du terrain améliorerait grandement les facilités de 
stationnement à proximité, dont celui de la maison des Aînés; 
 
ATTENDU que terrain est magnifique en bordure de la rivière et un belvédère et une 
terrasse extérieure y seraient aménagés; 
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ATTENDU que ce projet favorise la poursuite du développement touristique à Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier et de la région; 
 
ATTENDU les rapports d’expertise réalisés; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 
15 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU que le directeur général soit autorisé à présenter la demande d’aide 
financière à la MRC de La Jacques-Cartier dans le cadre du Fonds de la région de la 
Capitale-Nationale (FRCN). 

 ADOPTÉE 
  

Monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller du district 1 s'abstient de voter sur ce 
point puisqu'il soulève le sentiment de conflit d'intérêt en tant qu'administrateur de la 
Fabrique pour la partie vendeur et comme conseiller municipal pour la partie acheteur. 

 
Monsieur Eric Gadoury vote en faveur de la demande de subvention mais mentionne 
son désaccord face au projet d'acquisition du presbytère. 

 
Monsieur Martin Chabot vote également en faveur de ce point mais soulève son 
incertitude face au projet. 

  
  
  

006-2026 RENOUVELLEMENT ANNUEL DES CONTRATS D'ENTRETIEN ET DE SOUTIEN 
DES APPLICATIONS DE PG SOLUTIONS 

  
ATTENDU la nécessité de renouveler les contrats annuels d’entretien et de soutien 
aux applications des logiciels de PG Solutions, ICO Technologies, Constellio et Sports-
Plus utilisés par la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier pour 2026; 
 
ATTENDU que ces contrats découlent de l’utilisation de logiciels qui sont exclus des 
règles régulières de gestion contractuelle en vertu de l’article 573.3(6) de la Loi sur les 
cités et villes; 
 
ATTENDU que ces contrats peuvent être accordés de gré à gré; 
 
ATTENDU que ces contrats respectent les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics à part celui de 
Constellio n’ayant toujours pas démontré le respect des deux dernières obligations; 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 11 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le renouvellement des contrats annuels d’entretien et de 
soutien aux applications des logiciels auprès de PG Solutions, ICO Technologies, 
Constellio et Sports-Plus pour l’année 2026, incluant les mises à jour et les banques 
d’heures de soutien, des logiciels suivants : 
 
PG Solutions 

− La suite financière SFM au montant de 28 221 $, plus taxes; 

− AccèsCité Territoire au montant de 13 681 $, plus taxes; 

− Voilà! au montant de 4 053 $, plus taxes; 

− Unité d’évaluation en ligne au montant de 5 989 $, plus taxes. 
ICO 

− Première Ligne au montant de 7 542,40 $, plus taxes. 
Sports-Plus 

− AccèsCité loisirs au montant de 11 790 $, plus taxes. 
Constellio 

− SyGED au montant de 5 468 $, plus taxes. 
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IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser madame Julie Cloutier, trésorière et directrice 
générale adjointe, à effectuer le paiement de ces factures annuelles. 
 
IL EST CEPENDANT RÉSOLU que le paiement de la facture à l’entreprise Constellio 
soit conditionnel à l’obtention des preuves de respect des obligations de la Charte et 
d’intégrité. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense selon les postes 
budgétaires et montants mentionnés au rapport. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

007-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) POUR UN 
CONTRAT DE SUPPORT INFORMATIQUE ET LE PROJET DE MIGRATION 2026 

  
ATTENDU qu’il y a lieu d’octroyer un contrat pour le soutien informatique, la 
main-d’œuvre nécessaire au projet annuel de migration ainsi que la formation pour 
l’année 2026; 
 
ATTENDU que le conseil municipal a adopté le règlement numéro 1434-2018 
concernant la gestion contractuelle comme prévu dans la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 18 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat à Maralix informatique enr., pour le soutien 
informatique, le projet annuel de migration ainsi que la formation pour l’année 2026. 
Le contrat est composé de la résolution et de l’offre de prix soumise le 5 novembre 
2025 par Maralix informatique enr.  
 
Le coût du contrat est d’un montant maximal de 76 640,55 $, plus taxes. Il s’agit d’un 
contrat à taux horaire. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer la portion de la dépense comprenant le montant 
pour le soutien informatique, la main-d’œuvre nécessaire au projet de migration 
(portion opération) et de formation, au montant de 44 848,75 $, plus taxes, aux postes 
budgétaires ayant pour objet 414 et d’approprier la somme de 28 150,94 $, plus taxes, 
du fonds de roulement, remboursable sur trois ans, pour défrayer la main-d’œuvre 
nécessaire aux projets de migration 2026. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

008-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 215-2025 : OCTROI D'UN 
MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS AFIN DE CONFIGURER UN 
NOUVEAU CALENDRIER DE CONSERVATION DES ARCHIVES 

  
ATTENDU la résolution numéro 215-2025 adoptée à la séance du 2 juin 2025 
concernant l’octroi d’un mandat de services professionnels afin de configurer un 
nouveau calendrier de conservation des archives; 
 
ATTENDU que PG Solutions est détenu par l’entreprise Harris Computer Systems et 
que cette dernière a fait l’acquisition de Constellio; 
 
ATTENDU que Constellio s’occupe désormais de la gestion du logiciel de conservation 
documentaire SyGED; 
 
ATTENDU la facture reçue de la part de l’entreprise Constellio pour le mandat octroyé 
à PG Solutions par la résolution 215-2025; 

La résolution 
007-2026 est 
amendée par le 
procès-verbal de 
correction 
déposé à la 
séance du 
conseil du 
2  février 2026 
afin de corriger 
le coût du 
contrat, ainsi 
nous aurions dû 
lire :  
« Le coût du 
contrat est d’un 
montant 
maximal de  
76 640,55 
 $ incluant les 
taxes. Il s’agit 
d’un contrat à 
taux horaire. », 
 et non « 
76  640,55 $, 
plus taxes » 
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ATTENDU qu’il est nécessaire d’amender la résolution numéro 215-2025 afin 
d’autoriser le paiement résiduel du mandat à Constellio; 
 
ATTENDU le rapport de madame Mélanie Côté, assistante-greffière, en date du 
7 janvier 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 215-2025 afin de permettre le paiement 
résiduel du mandat à Constellio pour les factures transmises à la Ville relativement au 
mandat octroyé à PG Solutions par la résolution 215-2025. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

009-2026 RENOUVELLEMENT DES ASSURANCES GÉNÉRALES 2026 
  

ATTENDU que la police d’assurance de la Ville avec le Fonds d’assurance des 
municipalités du Québec pour les véhicules et autres biens, incluant l’assurance 
responsabilité, est renouvelable le 1er janvier de chaque année;  
 
ATTENDU que ces contrats découlent de contrats relatifs à la fourniture d’assurances 
qui sont exclus des règles régulières de gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3, paragraphe 2, de la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU que ces contrats peuvent être accordés de gré à gré; 
 
ATTENDU que la Ville est assujettie à la Charte de la langue française et que 
l’entreprise FQM Assurances inc. n’a pas encore démontré qu’elle respecte les 
exigences de celle-ci; 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 11 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le versement de la prime d’assurance pour l’année 2026 à 
FQM Assurances inc., représentant autorisé de La Mutuelle des municipalités du 
Québec, d’une somme de 370 755,60 $ conditionnellement au respect des exigences 
de la Charte de la langue française. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d'imputer la dépense à tous les objets 299, 421, 422, 423, 
424 et 429.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

010-2026 ADMINISTRATION : MOUVEMENT DE PERSONNEL - ENTÉRINEMENT 
  

ATTENDU les changements apportés au niveau du calendrier de conservation des 
archives de la Ville pour lesquels découlent plusieurs corrections au niveau du 
classement des dossiers physiques et numériques; 
 
ATTENDU les améliorations concrètes que cela apporte; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de prolonger l’embauche de madame Katherine Piché-Nadeau 
à titre d’adjointe administrative occasionnelle aux archives; 
 
ATTENDU que les sommes ont été prévues lors de l’adoption du budget pour 
l’année 2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Mélanie Côté, assistante-greffière, en date du 
16 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’entériner la prolongation de l’embauche de madame Katherine Piché-
Nadeau au poste d’adjointe administrative occasionnelle aux archives, comme prescrit 
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à l’article 9 du règlement numéro 1467-2019, et qu’elle soit rémunérée selon 
l’échelon 4 du contrat de travail des employés cols blancs. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que son salaire soit indexé rétroactivement au 
1er janvier 2026 selon les mêmes conditions que les autres employés occasionnels 
lors de l’adoption d’une résolution du conseil municipal en ce sens. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

011-2026 TRÉSORERIE : MOUVEMENT DE PERSONNEL 
  

ATTENDU que les départs à la retraite de madame Manon Germain et de madame 
Francine Lachance créent deux postes vacants à la trésorerie; 
 
ATTENDU que des affichages interne et externe ont eu lieu du 11 au 25 novembre 
2025; 
 
ATTENDU que le processus de sélection a permis d’identifier deux candidatures 
recommandées par le comité d’évaluation; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 18 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser l’embauche de madame Nancy Baribeau, candidate à 
l’interne qui est actuellement adjointe administrative à la Division parcs et bâtiments, 
à compter du 13 janvier 2026, au poste de commis à la comptabilité à l’échelon 6 de 
la grille salariale en vigueur, incluant une période de transition avec son gestionnaire 
actuel ainsi que la période de probation prévue à l’article 22.1.2 du contrat des 
employés cols blancs. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser l’embauche de madame Annik 
Chamberland, candidate à l’externe, au poste de commis à la comptabilité à 
l’échelon 6 de la grille salariale en vigueur, avec une entrée en fonction prévue en 
février 2026. L’employée sera soumise à une période de probation de six mois. 
 
Il s’agit de deux postes réguliers avec un horaire de 36 heures par semaine.  
 
Les conditions de travail sont présentées au contrat de travail des employés cols 
blancs. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d'imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Salaire (02-130-00-141) ainsi qu’aux postes d’avantages sociaux correspondants. 
 
IL EST ENFIN RÉSOLU d’autoriser monsieur le maire, Mathieu Roberge, et monsieur 
le directeur général, Martin Careau, à signer les amendements au contrat des cols 
blancs afin d’y intégrer les deux employés. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
012-2026 SERVICES TECHNIQUES : MOUVEMENT DE PERSONNEL - ENTÉRINEMENT 

  
ATTENDU que les besoins à la Division traitement des eaux des Services techniques 
sont permanents en raison de l’augmentation des demandes et des exigences légales; 
 
ATTENDU que le contrat de monsieur Christian Bossé à titre d’employé occasionnel 
a pris fin le 31 décembre 2025; 
 
ATTENDU que monsieur Christian Bossé a pleinement répondu aux exigences du 
poste et est le seul à posséder les qualifications requises à l’interne; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 17 décembre 2025;  
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IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser l’embauche de monsieur Christian Bossé à titre d’employé 
régulier à temps plein au poste d’opérateur en traitement des eaux, à l’échelon 1 de la 
grille salariale, conformément au contrat de travail des employés cols bleus, avec une 
période de probation de six (6) mois, à compter du 1er janvier 2026. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire, et monsieur 
Martin Careau, directeur général, à signer un amendement au contrat de travail des 
employés cols bleus afin d’intégrer monsieur Christian Bossé au contrat. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU que la dépense relative à cette embauche soit 
affectée aux postes budgétaires de salaires des employés réguliers de la section 
Hygiène du milieu en fonction de la nature des tâches effectuées. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
013-2026 SERVICE SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE : 

MOUVEMENT DE PERSONNEL 
  

ATTENDU que le Service sports, loisirs, culture et vie communautaire a procédé, le 
4 mars 2024, à l’embauche de madame Josée Lajeunesse à titre de préposée au 
comptoir de prêt de la bibliothèque Anne-Hébert, et que cette embauche a été 
entérinée par le conseil lors de la séance du 11 mars 2024, par la résolution 111-2024; 
 
ATTENDU que le contrat de ce poste est renouvelable annuellement; 
 
ATTENDU que madame Josée Lajeunesse offre un excellent rendement au travail, tel 
que constaté par la responsable de la bibliothèque; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 9 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le renouvellement du contrat de madame Josée Lajeunesse 
à titre de préposée au comptoir de prêt de la bibliothèque Anne-Hébert pour une durée 
d’un an, soit du 1er janvier au 31 décembre 2026, en conservant le même échelon 
conformément à la grille salariale en vigueur, laquelle pourra être sujette à une 
indexation au coût de la vie qui sera proposée lors d’une séance ultérieure. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que le poste demeure à raison de 15 heures par semaine, 
avec possibilité d’augmentation jusqu’à un maximum de 18 heures par semaine 
lorsque la situation l’exige (manque de bénévoles, vacances), conditionnellement à 
l’approbation préalable de la responsable de la bibliothèque. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste 
budgétaire Salaire bibliothèque (02-702-32-141).  

 ADOPTÉE 
  
  

  
014-2026 SERVICE SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE : 

MOUVEMENT DE PERSONNEL 
  

ATTENDU que des postes de préposé à la billetterie et à l’atelier du parc de glisse du 
Grand-Héron doivent être pourvus pour la saison hivernale 2025-2026 et qu’un 
concours a été lancé afin de pourvoir ces postes; 
 
ATTENDU que les anciens employés souhaitant revenir ont été rencontrés et que de 
nouveaux candidats ont également complété le processus de sélection; 
 
ATTENDU que sept employés des années précédentes seront de retour et que cinq 
nouveaux employés se joindront à l’équipe, pour un total de douze employés; 
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ATTENDU que l’échelon suggéré pour chacun des employés a été établi en fonction 
de leur expérience et des pratiques en vigueur; 
 
ATTENDU que la grille salariale des postes de préposé à la billetterie et à l’atelier du 
parc de glisse du Grand-Héron est indexée au début de chaque saison hivernale; 
 
ATTENDU qu’il est proposé d’appliquer une indexation de 2,5 % à la grille salariale 
pour la saison 2025-2026; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 10 décembre 2025;   
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’entériner l’embauche des employés occasionnels suivants comme 
préposé à la billetterie et à l’atelier du parc de glisse du Grand-Héron pour la saison 
hivernale 2025-2026 aux échelons mentionnés dans le rapport : Suzanne Barras, 

Martine Beaupré, James Flibotte, Zachary Gingras, Azélie Linteau, France Plamondon, 

Zachary Rousseau, Dominique Dion, Daniel Lévesque, Camille Morel-Duquette, Léa 
Rhéaume et Méganne Robichaud en date du 10 décembre 2025. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’appliquer une indexation de 2,5 % à la grille salariale 
pour la saison 2025-2026. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux postes 
budgétaires Salaire billetterie (02-701-31-141) et Salaire atelier (02-701-32-141), 
après l’appropriation d’un montant de 11 745 $ du poste Salaires employés-cadres 
(02-701-20-141). 

 ADOPTÉE 
  
  

  
015-2026 SERVICE SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE : 

MOUVEMENT DE PERSONNEL 
  

ATTENDU la nécessité pour le Service sports, loisirs, culture et vie communautaire 
d’embaucher un coordonnateur afin de compléter l’équipe et assurer la continuité des 
activités; 
 
ATTENDU que la période d’affichage du poste a eu lieu entre le 29 octobre et le 
14 novembre 2025; 
 
ATTENDU que le processus d’embauche a permis de rencontrer cinq candidats en 
entrevue; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 11 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’embaucher monsieur Philippe Thivierge au poste de coordonnateur 
sports, loisirs, culture et vie communautaire. La date d’entrée en fonction est prévue 
le 2 février 2026. L’employé sera soumis à une période de probation de six mois. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que monsieur Philippe Thivierge soit rémunéré à 
l’échelon 6 de la grille salariale des coordonnateurs en loisirs et vie communautaire en 
vigueur. Le contrat de travail des cadres intermédiaires étant arrivé à échéance le 
31 décembre 2025, les conditions et la rémunération seront révisées lors des 
négociations. Une rétroaction salariale pourra être appliquée une fois le nouveau 
contrat conclu. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux postes 
budgétaires Salaires employés-cadres (02-701-20-141 et 02-702-20-141). 
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IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire, et 
monsieur Martin Careau, directeur général, à signer l’amendement 13 au contrat de 
travail des cadres intermédiaires. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

016-2026 OCTROI D’UN MANDAT EN CONSULTATION - SERVICE DU GREFFE 
  

ATTENDU que madame Isabelle Bernier, greffière et directrice des affaires juridiques, 
a remis sa démission et quittera ses fonctions le 16 janvier 2026; 
 
ATTENDU qu’un processus de recrutement sera lancé dans les prochains jours afin 
de pourvoir ce poste dans les meilleurs délais; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’assurer la continuité des services durant la période 
de réorganisation du service du greffe et des affaires juridiques; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date 
du 8 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser l’octroi d’un mandat à madame Isabelle Bernier à titre de 
consultante selon les conditions énumérées au rapport du directeur général, pour la 
période du 19 janvier au 10 avril 2026. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer la dépense, soit un montant de 21 600 $, au 
poste Honoraires professionnels (02-140-00-412), après un transfert d’un montant 
équivalent du poste Salaire greffe régulier (02-140-00-141).  

 ADOPTÉE 
  

  
  

017-2026 AUTORISATION DE REPORT DE VACANCES ANNUELLES DE L’ANNÉE 2025 DE 
QUELQUES EMPLOYÉS 

  
ATTENDU les demandes de quelques employés pour le report en 2026 ou le paiement 
du solde de leurs vacances annuelles 2025, comme présenté dans le tableau intitulé 
« Report et paiement de vacances annuelles 2025 » faisant partie intégrante de la 
présente résolution; 
  
ATTENDU que ces employés n’ont pas pu prendre toutes leurs vacances annuelles 
en raison de circonstances exceptionnelles; 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 8 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil approuve la demande desdits employés pour le report ou 
le paiement du solde de leurs vacances annuelles 2025, comme présenté dans le 
tableau intitulé « Demande de report et de paiement de vacances annuelles 2025 ». 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux postes 
budgétaires Vacances ayant 145 pour code d’objet.   

 ADOPTÉE 
  
  

 
 
 

  

La résolution 
numéro 
016- 2026 est 
amendée par la 
résolution 
145- 2026 afin 
de remplacer la 
date de fin du 
mandat du 10 
avril 2026 par le 
1er mai 2026 

La résolution 
numéro 016-2026 
est amendée par 
la résolution 
233- 2026 afin de 
remplacer la date 
de fin du mandat 
du 10 avril 2026 
par le 8 mai 2026 
et en modifiant le 
montant de la 
dépense initiale de 
21 600 $ par 

37   912,50 $. 
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 DÉPÔT DE LA LISTE DES ENGAGEMENTS FINANCIERS 
  

Monsieur Martin Careau, directeur général, dépose la liste des engagements 
financiers préparée par madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, pour la période se terminant le 6 janvier 2026, laquelle comprend 
345 commandes au montant de 458 632,38 $.  

  
  
  
 DÉPÔT DE LA LISTE DES CHÈQUES ET DÉPÔTS 
  

Monsieur Martin Careau, directeur général, dépose la liste des chèques et dépôts 
préparée par madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale adjointe, pour la 
période se terminant le 31 décembre 2025, laquelle totalise la somme 
de 971 303,36 $.  

  
  
  

 AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

  
 ASSEMBLÉE DE CONSULTATION CONCERNANT LE PROJET DE RÈGLEMENT 

NUMÉRO APR-414-2025  MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
1259-2014 VISANT À AUTORISER L'USAGE « HI : MULTILOGEMENTS » DANS 
LA ZONE 162-H 

  
Conformément à l’article 125 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, monsieur le 
maire Mathieu Roberge préside l’assemblée de consultation sur le projet de règlement 
numéro APR-414-2025 modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant 
à autoriser l’usage « Hi : Multilogements » dans la zone 162-H. 
 
À la demande de ce dernier, madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, explique le projet de règlement et les conséquences de l’adoption ou de 
l’entrée en vigueur d’un tel règlement conformément à l’article 127 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. Elle mentionne que ce projet contient des dispositions 
d’approbation référendaire en identifiant la disposition. 
 

Avis de motion 1er décembre 2025 

 

Adoption du premier projet 1er décembre 2025 

 

Avis public d’assemblée de consultation 5 décembre 2025 

 

Assemblée de consultation 12 janvier 2026 

 

Adoption d’un second projet 12 janvier 2026 

 

Avis public demande de participation à un 
référendum 

Dans les jours suivant l’adoption du 
second projet 

 

Si aucune demande n’est reçue, le conseil pourra adopter le règlement. 

 
 
Le président entend les personnes et organismes qui désirent apporter des 
commentaires relativement à ce projet de règlement. 

 ADOPTÉE 
  

Monsieur le maire, monsieur le directeur général, madame Rosalie Laroche, directrice 
adjointe à l’urbanisme et les membres du conseil municipal répondent aux diverses 
questions. 
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018-2026 ADOPTION D'UN SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO SPR-417-2026 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1259-2014 VISANT À 
AUTORISER L'USAGE « HI : MULTILOGEMENTS » DANS LA ZONE 162-H 

  
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance de ce conseil tenue le 1er décembre 2025; 
 
ATTENDU qu’un premier projet de règlement numéro APR-414-2025 a été adopté lors 
de cette même séance; 
 
ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation a été tenue précédemment ce 
12 janvier 2026 à la salle du conseil du centre socioculturel Anne-Hébert et que lors 
de cette assemblée les procédures prévues à l’article 127 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme ont été respectées;  
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le second projet de règlement numéro SPR-417-2026 
modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à autoriser l’usage « Hi : 
multilogements » dans la zone 162-H. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
 CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

019-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 35, RUE ROBERT-LAPLANTE 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure visant à autoriser la construction d’une 
résidence unifamiliale isolée dont la somme des marges est de 4,69 mètres; 
 
ATTENDU que l’article 6.1.1 du Règlement de zonage 1259-2014 prévoit, pour la 
zone 145-H, une somme des marges de 6,0 mètres; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 4 décembre 2025 
ainsi que les documents fournis par le requérant;  
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi; 
 
ATTENDU que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux 
au demandeur; 
 
ATTENDU que l’acceptation de la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété puisque finalement, 
la maison à construire sera 18 cm plus près de la maison existante que prévu; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 
 
ATTENDU que la demande de dérogation mineure porte sur 1,31 mètre, ce qui, dans 
le contexte, est jugé comme étant mineur; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans l’extrait 
numéro CC-67-2025; 
 

Le Projet de 
règlement 
SPR-417-2026 
a été amendé 
par le procès-
verbal de 
correction 
déposé à la 
séance du 
conseil du 2 
février 2026 afin 
de corriger le 
numéro du 
projet à 3 
endroits 
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ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 10 décembre 2025; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’accorder la dérogation mineure afin de construire une résidence 
unifamiliale dont la somme des marges serait de 4,69 mètres. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
 CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

020-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 129, AVENUE DES CATHERINE 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure visant à régulariser l’escalier extérieur 
qui empiète de 2,50 mètres dans la cour avant; 
 

ATTENDU que la ligne 6° du tableau 2.2 de l’article 9.1 du Règlement de zonage 
numéro 1259-2014 stipule que les escaliers ouverts extérieurs peuvent empiéter d’un 
maximum de 2 mètres dans la marge de recul avant;  
 

ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 1er décembre 2025 
ainsi que les documents fournis par le requérant;  
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi; 
 
ATTENDU que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux 
au demandeur puisque le refus de la demande entraînerait la démolition partielle des 
escaliers, de la galerie et du trottoir; 
 

ATTENDU que l’acceptation de la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété puisque les 
propriétés voisines appartiennent au même propriétaire; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 
 
ATTENDU que la demande de dérogation mineure porte sur 0,50 mètre 
d’empiètement supplémentaire dans la cour avant, ce qui, dans le contexte, est jugé 
comme étant mineur; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans l’extrait 
numéro CC-63-2025; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 10 décembre 2025; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’accorder la dérogation mineure afin de régulariser l’implantation de 
l’escalier dans la cour avant au 129, avenue des Catherine. 

 ADOPTÉE 
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 CONSULTATION 
 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

021-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 130, AVENUE DES CATHERINE 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure visant à régulariser l’escalier extérieur 
qui empiète de 2,44 mètres dans la cour avant; 
 
ATTENDU que la ligne 6° du tableau 2.2 de l’article 9.1 du Règlement de zonage 
numéro 1259-2014 stipule que les escaliers ouverts extérieurs peuvent empiéter d’un 
maximum de 2 mètres dans la marge de recul avant;  
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 3 décembre 2025 
ainsi que les documents fournis par le requérant;  
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi; 
 
ATTENDU que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux 
au demandeur puisque le refus de la demande entraînerait la démolition partielle de 
l’escalier, de la galerie et du trottoir; 
 
ATTENDU que l’acceptation de la demande ne porterait pas atteinte à la jouissance, 
par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété puisque les 
propriétés voisines appartiennent au même propriétaire; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 
 
ATTENDU que la demande de dérogation mineure porte sur 0,44 mètre 
d’empiètement supplémentaire dans la cour avant, ce qui, dans le contexte, est jugé 
comme étant mineur; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans l’extrait 
numéro CC-64-2025; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 10 décembre 2025; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’accorder la dérogation mineure afin de régulariser l’implantation de 
l’escalier dans la cour avant au 130, avenue des Catherine. 

 ADOPTÉE 
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 CONSULTATION 
 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Des commentaires sont adressés aux 
membres du conseil par les citoyens présents. Monsieur Martin Careau, directeur 
général, répond aux commentaires des citoyens. 
 

022-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : LOT 4 366 544, ROUTE DE LA 
JACQUES-CARTIER 

  
ATTENDU la demande de dérogation mineure visant à autoriser le lotissement de 
deux terrains soit, le terrain numéro 11 pour lequel la largeur serait de 36,86 mètres, 
et le terrain numéro 12 pour lequel la largeur serait de 36,64 mètres; 
 
ATTENDU que l’article 4.1.3 du Règlement de lotissement numéro 1260-2014 stipule 
que pour un lot non desservi ni par l’aqueduc ni par l’égout, hors du périmètre urbain, 
la largeur avant minimale est de 50 mètres; 
  
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 9 octobre 2025 ainsi 
que les documents fournis par le requérant;  
 
ATTENDU que la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété puisque les acheteurs seront en 
connaissance de cause avant d’acheter; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux 
au demandeur, car le refus entraînerait la perte d’un terrain et un effet disproportionnel 
par rapport aux autres terrains lotis; 
 
ATTENDU que malgré la largeur insuffisante, les deux lots ont une superficie bien plus 
importante que la superficie minimale de 4 000 mètres carrés exigée par le règlement; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi; 
 
ATTENDU que la demande porte sur 13,14 mètres pour le terrain numéro 11 et 
13,36 mètres pour le terrain numéro 12, ce qui, dans le contexte, est jugé comme étant 
mineur; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans l’extrait CC-55-
2025; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 16 octobre 2025; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’accorder la dérogation mineure visant à créer deux lots dont la largeur 
avant minimale n’est pas conforme dans le cadre de la subdivision du lot 4 366 544. 

 ADOPTÉE 
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CONSULTATION 
 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Des commentaires sont adressés aux 
membres du conseil par les citoyens présents. Monsieur Martin Careau, directeur 
général, répond aux commentaires des citoyens. 
 

023-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : LOT 6 426 676, ROUTE DE LA 
JACQUES-CARTIER 

  
ATTENDU la demande de dérogation mineure visant à autoriser la subdivision du 
lot 6 426 676 en deux lots constructibles ayant chacun une largeur de 34,72 mètres; 
 
ATTENDU que l’article 4.1.5.2 du Règlement de lotissement numéro 1260-2014 
stipule que tout terrain localisé le long des routes numérotées 367 et 369 à l’extérieur 
du périmètre d’urbanisation doit avoir une largeur minimale de 70 mètres; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 4 décembre 2025 
ainsi que les documents fournis par le requérant;  
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi; 
 
ATTENDU que l’application du règlement n’a pas pour effet de causer un préjudice 
sérieux au demandeur puisqu’il est tout de même possible de construire une résidence 
bifamiliale sur le terrain actuel; 
 
ATTENDU que l’acceptation de la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme ne sont pas respectés; 
 
ATTENDU que la demande de dérogation mineure porte sur 35,28 mètres, pour 
chacun des lots, ce qui, dans le contexte, est jugé comme étant majeur; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans l’extrait 
numéro CC-66-2025; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 10 décembre 2025; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU de refuser la dérogation mineure afin de subdiviser le lot 6 426 676 en 
deux lots. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
024-2026 APPROBATION DES PLANS RELATIFS À L’IMPLANTATION ET À 

L’INTÉGRATION ARCHITECTURALE AFIN D'OBTENIR UN PERMIS DE 
LOTISSEMENT POUR LE LOT 4 366 544, ADJACENT À LA ROUTE DE LA 
JACQUES-CARTIER 

  
ATTENDU la demande de permis de lotissement visant l’ouverture d’une rue à 
l’extérieur du périmètre urbain; 
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ATTENDU que ce type de demande est assujettie à l’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture en vertu du Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) numéro 1347-2016 selon les objectifs et critères 
applicables aux développements d’ensemble situés à l’extérieur du périmètre 
d’urbanisation; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 9 octobre 2025 ainsi 
que les documents fournis par le requérant; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en date du 
14 octobre 2025; 
 
ATTENDU que les critères d’analyse au PIIA sont majoritairement satisfaits ou non 
applicables et que les objectifs sont atteints;  
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 17 octobre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver les plans relatifs à l’implantation et à l’architecture des 
constructions concernant la demande de permis de lotissement impliquant l’ouverture 
de rue hors du périmètre urbain pour le lot 4 366 544. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

025-2026 APPROBATION DES PLANS RELATIFS À L'IMPLANTATION ET À 
L'ARCHITECTURE AFIN D'OBTENIR UN CERTIFICAT D'AUTORISATION 
D'ENSEIGNE POUR LA PROPRIÉTÉ SISE AU 3908, ROUTE DE FOSSAMBAULT 

  
ATTENDU la demande de permis d’enseignes pour la propriété sise au 3908, route 
de Fossambault; 
 
ATTENDU que la demande est assujettie à l’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture en vertu du Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) numéro 1347-2016 selon les objectifs et les critères 
pour les projets commerciaux prévus à l’extérieur des secteurs illustrés à l’annexe 1; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 1er décembre 2025 
ainsi que les documents fournis par le requérant; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, dans l’extrait 
numéro CC-68-2025; 
 
ATTENDU que les critères d’analyse au PIIA sont majoritairement satisfaits ou non 
applicables et que les objectifs sont atteints; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 10 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver les plans relatifs à l’implantation et à l’architecture des 
constructions concernant la demande de permis d’enseignes pour la propriété sise au 
3908, route de Fossambault.  

 ADOPTÉE 
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026-2026 RENOUVELLEMENT DU MANDAT DE CERTAINS MEMBRES AU COMITÉ 
CONSULTATIF D’URBANISME : SIÈGES NUMÉRO 2, 3, 6 ET 7 

  

ATTENDU le Règlement numéro 1609-2023 constituant un comité consultatif 
d’urbanisme et régissant les règles encadrant les demandes d’analyse préliminaires 
d’un projet; 
 
ATTENDU que le mandat des membres aux sièges numéro 2, 3, 6 et 7 sur ledit comité 
s’est terminé le 31 décembre dernier;  
 
ATTENDU qu’ils ont fait part de leur intention de renouveler leur mandat; 
 
ATTENDU qu’en vertu du règlement numéro 1609-2023, le conseil doit nommer par 
résolution les nouveaux membres du comité consultatif d’urbanisme ainsi que voir au 
renouvellement de leur mandat respectif; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l'urbanisme, 
en date du 10 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU de renouveler le mandat de madame Sylviane Gagné, monsieur Alain 
Groulx, monsieur Frédéric Prévost et monsieur Claude Noël à titre de membre aux 
sièges respectifs numéro 2, 3, 6 et 7 du comité consultatif d’urbanisme pour une durée 
de deux ans, soit jusqu’au 31 décembre 2027. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

027-2026 PROGRAMME OASIS : ÉLABORATION D'UN PLAN DIRECTEUR DE 
VERDISSEMENT MUNICIPAL EN CONTEXTE D'ADAPTATION AUX 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

  
ATTENDU la hausse de la fréquence des vagues de chaleur et des pluies torrentielles 
due aux changements climatiques; 
 
ATTENDU qu’il y aurait lieu d’être proactif et de réaliser un portrait et un diagnostic du 
territoire en plus d’un plan de verdissement afin de diminuer les impacts potentiels de 
ces phénomènes; 
 
ATTENDU que le programme OASIS du ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs propose une subvention 
de l’ordre de 80 % afin de soutenir les organismes municipaux dans la planification de 
projets de verdissement, incluant l’analyse des risques liés à la chaleur et aux pluies 
abondantes, l’identification de solutions d’adaptation par le verdissement, l’analyse 
des coûts et bénéfices; 
 
ATTENDU que la demande d’aide financière au volet 1 du programme Oasis au 
montant de 66 810 $ a été accordée à la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier par le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs; 
 
ATTENDU que la somme restante pour la réalisation du volet 1, au montant 
de 16 703 $, taxes nettes, est à la charge de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier;   
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 7 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’entamer les démarches nécessaires pour la réalisation des livrables 
prévus au volet 1 du programme Oasis. 
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IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Martin Careau, directeur 
général, à signer la convention d’aide financière concernant le versement d’une 
subvention du gouvernement du Québec pour un projet financé dans le cadre du 
programme Oasis. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

028-2026 SIGNATURES D'OFFRES DE SERVICE : PROGRAMME OASIS, VOLET 1 
  

ATTENDU l’obtention de la subvention par le ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) dans le 
cadre du volet 1 du Programme Oasis au montant de 66 810 $; 
 
ATTENDU qu’il y a alors lieu de débuter la réalisation des activités prévues au volet 1 
dont les coûts prévus sont de 83 513 $; 
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier sera accompagnée 
par le Conseil régional de l’environnement — région de la Capitale-Nationale (CRE), 
la firme de génie-conseil Lasalle | NHC et la firme en architecture du paysage Les 
Ateliers Ublo; 
 
ATTENDU l’offre de prix soumise au mois de décembre 2025 par le Conseil régional 
de l’environnement - région de la Capitale-Nationale au montant de 34 025 $, plus 
taxes; 
 
ATTENDU l’offre de prix soumise le 6 janvier 2026 par la firme de génie-conseil 
Lasalle | NHC au montant de 15 500 $, plus taxes; 
 
ATTENDU l’offre de prix soumise le 5 janvier 2026 par la firme en architecture du 
paysage Les Ateliers Ublo au montant de 28 501 $, plus taxes; 
 
ATTENDU que les trois contrats respectent les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville, le cas échéant, et celles de la Charte de la langue française, 
ainsi que les exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 7 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver une dépense au montant total, soit 83 513 $ en vue de 
l’octroi des contrats nécessaires à la réalisation du volet 1. La dépense sera imputée 
au poste budgétaire Honoraires professionnels - urbanisme (02-610-01-419) après 
une appropriation de l’excédent de fonctionnement non affecté du même montant, et 
ce, en attendant la réception de la subvention de 66 810 $.  
 
IL EST AUSSI RÉSOLU d’accepter l’offre de service soumise au mois de décembre 
2025 par le Conseil régional de l’environnement - région de la Capitale-Nationale au 
montant de 34 025 $, plus taxes. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’accepter l’offre de service soumise le 6 janvier 2026 
par la firme de génie-conseil Lasalle | NHC au montant de 15 500 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’accepter l’offre de service soumise le 5 janvier 2026 par 
la firme en architecture du paysage Les Ateliers Ublo au montant de 28 501 $, plus 
taxes. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Pascal Bérubé, directeur de 
l’urbanisme et de l’occupation du territoire, à signer les différentes offres de service. 

 ADOPTÉE 
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 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO APR-416-
2026 INTERDISANT L'ÉPANDAGE DE DÉJECTIONS ANIMALES, DE BOUES OU 
DE RÉSIDUS PROVENANT D'UNE FABRIQUE DE PÂTES ET PAPIERS PENDANT 
CERTAINES JOURNÉES DE L'ANNÉE 2026 

  
Conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, monsieur Jeremy Ouellet-
Rousseau, conseiller donne avis de motion qu’il sera soumis pour adoption lors d’une 
séance ultérieure, un règlement interdisant l’épandage de déjections animales, de 
boues ou de résidus provenant d’une fabrique de pâtes et papiers pendant certaines 
journées de l’année 2026. 
 
De plus, monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller, dépose le règlement 
APR-416-2026.  

  
  
  

 HYGIÈNE DU MILIEU 
 

  
029-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 296-2023 : OCTROI D'UN 

MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS DE GRÉ À GRÉ POUR LA 
RECONSTRUCTION DU POSTE DE POMPAGE D'ÉGOUT MONTCALM 

  
ATTENDU qu’une portion des travaux de réfection de voirie prévus sur la route 
Montcalm durant l’été 2025 vis-à-vis le poste de pompage d’égout a été retirée afin 
qu’ils soient réalisés lors du projet de reconstruction du poste qui aura lieu en 2026; 
 
ATTENDU que ces travaux doivent être ajoutés au projet de reconstruction du poste 
de pompage d’égout Montcalm; 
 
ATTENDU que pendant les activités de conception du projet, il a été nécessaire de 
produire une étude de capacité hydraulique des étangs ainsi qu’une lettre 
argumentaire pour justifier la demande d’aide financière; 
 
ATTENDU la résolution numéro 296-2023 concernant l’octroi d’un mandat de services 
professionnels de gré à gré pour la reconstruction du poste de pompage d’égout 
Montcalm adoptée à la séance du 26 juin 2023; 
 
ATTENDU qu’un montant supplémentaire de 7 442,51 $, plus taxes, est nécessaire à 
ce mandat; 
 
ATTENDU qu’il est donc nécessaire d’amender la résolution numéro 296-2023 afin 
d’ajouter ce montant supplémentaire; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 4 décembre 2025; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 296-2023 pour autoriser un montant 
supplémentaire de 7 442,51 $, plus taxes, à l’octroi du mandat d’honoraires 
professionnels à la firme ARPO groupe-conseil pour la préparation des plans et devis 
relativement à la reconstruction du poste de pompage d’égout Montcalm. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au sous-projet 02 du 
règlement numéro 1617-2023. 

 ADOPTÉE 
  
  

 
 
 
 
 
 

  



 

VILLE DE  
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 12 JANVIER 2026 

 

 
 

Page 22 de 32 
 

030-2026 OCTROI D'UN CONTRAT PAR APPEL D'OFFRES PUBLIC (139 000 $ ET PLUS) 
POUR LA RECONSTRUCTION DU POSTE DE POMPAGE D'ÉGOUT MONTCALM 
INCLUANT LE REMPLACEMENT D'UNE SECTION DES CONDUITES DE 
REFOULEMENT 

  
ATTENDU l’appel d’offres public numéro 2025-1698 publié le 9 octobre 2025 
relativement à la reconstruction du poste de pompage d’égout Montcalm incluant le 
remplacement d’une section des conduites de refoulement; 
 
ATTENDU le rapport d’ouverture des soumissions comprenant le dépôt de onze 
soumissions; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU la recommandation de monsieur Serge Landry, ingénieur de la firme 
ARPO, en date du 21 novembre 2025; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 9 décembre 2025; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer un contrat à Construction Thorco inc. relativement à la 
reconstruction du poste de pompage d’égout Montcalm, incluant le remplacement 
d’une section des conduites de refoulement. Le contrat est composé de la résolution, 
des plans et devis, des addendas numéro 1, 2 et 3 et de la soumission déposée le 
20 novembre 2025 au montant de 1 357 269,31 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au sous-projet 
numéro 01 du règlement d’emprunt numéro 1698-2025.   

 ADOPTÉE 
  

  
  

031-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) POUR LA MISE 
À NIVEAU DU LOGICIEL DE SUPERVISION MULTIPLICITÉ POUR LA COLLECTE 
DE DONNÉES ET LE SUIVI DU TRAITEMENT DES EAUX 

  
ATTENDU qu’il y a lieu d’octroyer un contrat pour la mise à niveau du logiciel de 
supervision Multiplicité servant à la collecte de données et au suivi du traitement des 
eaux; 
 
ATTENDU la soumission reçue en date du 4 novembre 2025 de l’entreprise 
Automatisation JRT inc. au montant de 29 921,66 $, plus taxes, pour la mise à niveau; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française; 
 
ATTENDU que l’entreprise Automatisation JRT inc. a démontré qu’elle respecterait les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 14 novembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat pour la mise à niveau du logiciel de supervision 
Multiplicité à l’entreprise Automatisation JRT inc. selon l’offre de prix soumise le 
4 novembre 2025 au montant de 29 921,66 $, plus taxes. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’approprier le montant total de la dépense de 
l’excédent de fonctionnement non affecté (59-110-00-000) afin de créer un projet 
d’immobilisations.  
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IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Martin Careau, directeur 
général, à signer le contrat à intervenir.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

032-2026 OCTROI D'UN MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS DE GRÉ À GRÉ 
(MOINS DE 25 000 $) RELATIVEMENT À LA VIDANGE DES ÉTANGS AÉRÉS 
NUMÉRO 2 ET 3 

  
ATTENDU le plan d’action produit en décembre 2025 dans le but de respecter 
l’obligation du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) en matière de planification de 
vidange des boues dans nos étangs aérés; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire de mandater un professionnel pour la rédaction des 
clauses techniques, pour l’assistance pendant l’appel d’offres et pour l’analyse des 
soumissions nécessaires à la vidange des étangs aérés numéro 2 et numéro 3; 
 
ATTENDU que l’offre de service soumise par monsieur Louis Bourque, ingénieur à la 
firme LB génie-conseil, en date du 4 novembre 2025, est au montant de 4 000 $, plus 
taxes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 10 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU de mandater LB génie-conseil pour la rédaction des clauses techniques, 
pour l’assistance pendant l’appel d’offres et pour l’analyse des soumissions 
nécessaires à la vidange des étangs aérés numéro 2 et 3. Le contrat est composé de 
la résolution et de l’offre de service déposée le 4 novembre 2025 au montant de 
4 000 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier le montant de la dépense au poste budgétaire 
Honoraires professionnels (02-414-00-412) après une appropriation du même montant 
de l’excédent de fonctionnement non affecté. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 PARCS ET BÂTIMENTS 
 

  
033-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) POUR L'ACHAT 

DE VÊTEMENTS UNIVERSELS POUR LES EMPLOYÉS DE LA VILLE 
  

ATTENDU que le conseil municipal a adopté le règlement numéro 1434-2018 
concernant la gestion contractuelle comme prévu dans la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU que ce règlement stipule que tout contrat comportant une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil obligeant un appel d’offres public (139 000 $) 
peut être octroyé de gré à gré; 
 
ATTENDU que la Ville souhaite octroyer un contrat, pour l’année financière 2026, 
d’une durée maximale d’un an pour l’approvisionnement en vêtements de travail 
d’employés municipaux; 
 
ATTENDU l’offre de prix soumise par l’entreprise Le Groupe Neurones inc., en date 
du 17 avril 2025, au montant de 34 492,50 $, taxes incluses; 
 

La résolution 033-
2026 est amendée 
par le procès-
verbal de 
correction déposé 
à la séance du 
conseil du  
2 février 2026 afin 
de corriger la date 
de l’offre de prix 
soumise  par le 15 
avril 2025 au lieu 
du 17 avril 2025. 
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ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 17 novembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat d’une durée d’un an pour l’approvisionnement en 
vêtements de travail d’employés municipaux à l’entreprise Le Groupe Neurones inc. 
selon l’offre de prix du 17 avril 2025 établi en fonction des achats projetés pour 
l’ensemble des employés, soit un maximum de 30 000 $ plus taxes, pour l’année 2026. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux différents postes 
budgétaires ayant pour objet Vêtement-chaussures. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

034-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (MOINS DE 25 000 $) POUR 
L’ENTRETIEN DES SYSTÈMES DE VENTILATION ET DE CLIMATISATION DES 
BÂTIMENTS MUNICIPAUX 

  
ATTENDU qu’il y a lieu d’octroyer un contrat à la compagnie Honeywell pour l’entretien 
des systèmes de ventilation et de climatisation pour la mairie, le centre socioculturel 
Anne-Hébert, le garage municipal, le bâtiment du Service d’urbanisme et la 
bibliothèque Anne-Hébert; 
 
ATTENDU que la durée du contrat est d’un an, soit du 1er janvier au 31 décembre 
2026; 
 
ATTENDU que l’offre de prix de Honeywell limitée pour l’entretien des systèmes de 
ventilation et de climatisation des bâtiments municipaux, en date du 15 décembre 
2025, est au montant de 22 046,47 $, plus taxes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 15 décembre 2025; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat à Honeywell limitée pour l’entretien des systèmes 
de ventilation et de climatisation des bâtiments municipaux. Le contrat est composé 
de la résolution et de l’offre de prix déposées le 15 décembre 2025 au montant de 
22 046,47 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux postes 
budgétaires des bâtiments concernés ayant pour objet les numéros 526, 527 et 529. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Martin Careau, directeur 
général, à signer le contrat à intervenir. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

035-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 270-2025 : OCTROI D'UN 
CONTRAT DE GRÉ À GRÉ POUR LA RÉFECTION DU REVÊTEMENT DE TÔLE 
DU PLAFOND DU VIEUX GARAGE MUNICIPAL 

  
ATTENDU la résolution numéro 270-2025 adoptée à la séance du 7 juillet 2025 
concernant le projet d’octroi d’un contrat de gré à gré pour la réfection du revêtement 
de tôle du plafond du vieux garage municipal; 
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ATTENDU la nécessité d’installer de la tôle au plafond de la chambre froide du vieux 
garage municipal et que ces travaux n’étaient pas prévus initialement à l’offre de prix 
soumise par l’entreprise Construction Jean Grondin inc. en date du 6 juin 2025; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’amender la résolution numéro 270-2025 pour refléter 
le coût total réel du contrat; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 13 décembre 2025; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 270-2025 pour ajouter un montant 
supplémentaire de 1 922 $, plus taxes, représentant les travaux de réfection de la tôle 
au plafond de la chambre froide du vieux garage municipal. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de cette dépense au sous-projet 02 
du règlement numéro 1693-2025. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

036-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 242-2024 : OCTROI D'UN 
CONTRAT DE GRÉ À GRÉ POUR L'ÉCLAIRAGE DU TERRAIN DE BALLE 

  
ATTENDU la résolution numéro 242-2024, adoptée à la séance du 27 mai 2024, 
concernant le projet d’octroi d’un contrat de gré à gré pour l’éclairage du terrain de 
balle; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’amender la résolution numéro 242-2024 pour y 
ajouter un montant supplémentaire de 4 985,35 $, plus taxes, afin de la faire 
correspondre au montant total requis pour la réalisation des travaux; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 16 décembre 2025; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser un amendement de la résolution numéro 242-2024 afin 
d’ajouter un montant supplémentaire de 4 985,35 $, plus taxes, pour totaliser un 
contrat total de 66 272,85 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de cette dépense supplémentaire au 
sous-projet 01 du projet numéro 2024-1647. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

037-2026 AUTORISER LE PAIEMENT NUMÉRO 4 : RÉAMÉNAGEMENT INTÉRIEUR DU 
GARAGE MUNICIPAL 

  
ATTENDU les travaux de réaménagement intérieur du garage municipal; 
 
ATTENDU la recommandation de paiement de la firme MEROX en date du 
14 novembre 2025; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
9 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le paiement numéro 4 à Groupe Symaco inc. d’une somme 
de 176 442,58 $. Ce montant tient compte des travaux exécutés au 30 novembre 
2025, d’une retenue contractuelle de 10 % et de l’ajout des taxes brutes. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser l’émission du chèque à l’entrepreneur en 
échange des quittances partielles des fournisseurs et sous-traitants ayant dénoncé 
leur contrat relativement au paiement numéro 3. 
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IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant du paiement numéro 4 au sous-
projet 01 du projet 2024-1658 et la retenue contractuelle de 10 % au poste budgétaire 
Retenue contractuelle (55-136-00-001).  

 ADOPTÉE 
  

  
  

038-2026 AUTORISER LE PAIEMENT NUMÉRO 11 : RÉAMÉNAGEMENT DE LA CASERNE 
  

ATTENDU les travaux de réaménagement de la caserne; 
 
ATTENDU la nécessité d’approuver l’avenant numéro 4 pour les modifications qui ont 
été nécessaires au réaménagement de la caserne;  
 
ATTENDU que le coût total des directives de changement a été établi à 40 602,86 $, 
plus taxes; 
 
ATTENDU la recommandation de paiement de la firme MEROX en date du 
19 novembre 2025; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
19 novembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver l’avenant numéro 4 pour les modifications qui ont été 
nécessaires au réaménagement de la caserne au montant de 40 602,86 $, plus taxes. 
Les directives de changement sont les suivantes : 
 

• Architecture : A-DC-10, A-DC-13, A-DC-14 REV-1, A-DC-15, A-DC-16, A-DC-
17; 

• Plomberie : PB-04, PB-10, PB-11; 

• Électricité : EL-10, EL-14, EL-16, EL-17, EL-18, EL-19; 

• Régulation : RE-02. 
 
IL EST AUSSI RÉSOLU d’autoriser le paiement numéro 11 à Beauvais & Verret inc. 
d’une somme de 42 014,82 $. Ce montant tient compte des travaux exécutés au 
31 octobre 2025, d’une retenue contractuelle de 10 % et de l’ajout des taxes brutes. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser l’émission du chèque à l’entrepreneur en 
échange des quittances partielles des fournisseurs et sous-traitants ayant dénoncé 
leur contrat relativement au paiement numéro 10. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant du paiement numéro 11 au 
sous-projet 01 du projet 2024-1650 et la retenue contractuelle de 10 % au poste 
budgétaire Retenues à payer (55-136-00-001). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

039-2026 AUTORISER LE PAIEMENT NUMÉRO 12 : RÉAMÉNAGEMENT DE LA CASERNE 
  

ATTENDU les travaux de réaménagement de la caserne; 
 
ATTENDU la recommandation de paiement de la firme MEROX en date du 30 octobre 
2025; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
19 novembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le paiement numéro 12 à Beauvais & Verret inc. d’une somme 
de 229 335,32 $. Ce montant tient compte des travaux exécutés au 31 octobre 2025, 
de la libération de la moitié de la retenue contractuelle et de l’ajout des taxes brutes. 
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IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser l’émission du chèque à l’entrepreneur en 
échange des quittances partielles des fournisseurs et sous-traitants ayant dénoncé 
leur contrat relativement au paiement numéro 11. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer le montant du paiement numéro 12 au 
poste budgétaire Retenues à payer (55-136-00-001).    

 ADOPTÉE 
  
  
  

 SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

  
040-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 437-2025 : ENTENTE DE SERVICE 

POUR L'APPLICATION SURVI-MOBILE ET LE SYSTÈME SURVI-VÉHICULAIRE 
  

ATTENDU la résolution numéro 437-2025 adoptée à la séance du 1er décembre 2025 
concernant l’entente de service pour l’application SURVI-Mobile et le système SURVI-
Véhiculaire; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’amender la résolution numéro 437-2025 afin de 
corriger les montants prévus aux offres de service de CAUCA pour SURVI-Mobile et 
SURVI-Véhiculaire; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Étienne Labonté, directeur adjoint du Service de la 
sécurité publique, en date du 16 décembre 2025; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 437-2025 et d’octroyer les contrats de 
service pour l’application SURVI-Mobile au montant de 22 255,90 $, plus taxes, et pour 
le système SURVI-Véhiculaire d’une somme de 15 489,40 $, plus taxes, à la Centrale 
d’appels d’urgence Chaudière-Appalaches (CAUCA) selon les offres reçues le 
9 septembre 2025, pour la période du 1er décembre 2025 au 30 novembre 2030. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Contrat de service informatique (02-220-00-414) pour les années 2025 à 2030. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Martin Careau, directeur 
général, à signer les contrats à intervenir. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 

  
041-2026 CAMP DE JOUR MUNICIPAL : INTENTION DE CONFIER LA GESTION AU 

DOMAINE NOTRE-DAME 
  

ATTENDU que la Ville offre depuis 2023 un camp de jour municipal en parallèle au 
camp du Domaine Notre-Dame, entraînant une concurrence sur la fréquentation et 
une augmentation de la charge administrative du Service des loisirs; 
 
ATTENDU que le Service des loisirs a rencontré le Domaine Notre-Dame afin de 
discuter de l’opportunité de confier l’opération du camp municipal à leur équipe, et que 
le projet a été proposé à la direction générale et au maire; 
 
ATTENDU que confier l’opération du camp municipal au Domaine Notre-Dame 
permettrait d’optimiser l’offre de camps, de réduire la concurrence et d’assurer une 
meilleure planification logistique et administrative; 
ATTENDU qu’un protocole d’entente sera élaboré et transmis rapidement au Domaine 
Notre-Dame pour collaboration et validation avant sa présentation pour adoption lors 
de la séance du conseil de février; 
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ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 14 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil confirme son intention de confier l’opération du camp 
municipal au Domaine Notre-Dame et demande la présentation d’un protocole au 
conseil de février. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

042-2026 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER : ORGANISME POUR L'INTÉGRATION 
SOCIALE APPRENTI LOISIRS 

  
ATTENDU que l’organisme Apprenti Loisirs œuvre en intégration sociale et offre des 
activités de loisirs adaptées aux adultes vivant avec une déficience intellectuelle légère 
ou moyenne; 
 
ATTENDU que les participants desservis par cet organisme sont des prestataires de 
l’aide sociale n’ayant pas les moyens financiers de se payer des loisirs variés; 
 
ATTENDU que l’un des participants inscrits est un citoyen de Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU que l’organisme dessert la grande région de Québec et que l’estimation 
des coûts, soit un montant légèrement supérieur à 1 750 $ annuellement, est établie 
en fonction de l’entente en vigueur avec la Ville de Québec; 
 
ATTENDU que le Service sports, loisirs, culture et vie communautaire recommande 
l’octroi d’une aide financière de 1 000 $ pour l’année 2026; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 8 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’accorder à l’organisme Apprenti Loisirs une aide financière de 1 000 $ 
pour l’année 2026 afin de soutenir la participation d’un citoyen de Sainte-Catherine-
de-la-Jacques-Cartier à sa programmation de loisirs adaptés. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Remboursement camp de jour — autres (02-701-56-417). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

043-2026 OCTROI D'UN STATUT D'ORGANISME RECONNU : LES PASSÉS DATE 
  

ATTENDU que le Service sports, loisirs, culture et vie communautaire a reçu une 
demande de reconnaissance de l’organisme « Les Passés Date »; 
 
ATTENDU que l’organisme a présenté l’ensemble des documents requis 
conformément à la Politique de soutien et de reconnaissance aux organismes; 
 
ATTENDU que la mission de la troupe consiste à créer et présenter des œuvres 
dramatiques, à offrir un cadre favorisant la créativité artistique des comédiens, à 
valoriser le spectacle vivant, à renforcer les liens sociaux et à rendre le théâtre 
accessible à un large public; 
 
ATTENDU que l’analyse réalisée par le Service confirme que l’organisme répond à 
l’ensemble des critères prévus à la Politique de reconnaissance et de soutien aux 
organismes; 
 
ATTENDU que la reconnaissance permettra à l’organisme de bénéficier d’un soutien 
adapté et de contribuer pleinement au développement culturel local; 
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ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 12 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU de reconnaître l’organisme « Les Passés Date » comme organisme 
affilié, selon les critères de la Politique de reconnaissance et de soutien aux 
organismes. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

044-2026 AUTORISER LA TENUE D'UN ÉVÉNEMENT : CANARDS EN CAVALE AU PARC 
DU GRAND-HÉRON 

  
ATTENDU que l’événement Canards en cavale a tenu une première édition au parc 
du Grand-Héron, laquelle s’est déroulée de façon satisfaisante et conforme aux 
exigences de la Ville; 
 
ATTENDU que le comité organisateur souhaite tenir une deuxième édition de 
l’événement le samedi 6 juin 2026, sous la forme d’une course-bénéfice; 
 
ATTENDU que l’événement est organisé par Canards Illimités Canada, organisme de 
bienfaisance enregistré, et que l’ensemble des sommes amassées sera remis à la 
conservation des milieux naturels; 
 
ATTENDU que le comité organisateur s’engage à assurer le respect des lieux et des 
installations municipales; 
 
ATTENDU que l’événement vise à favoriser la participation citoyenne, incluant les 
résidents et les jeunes de la communauté, tout en promouvant les saines habitudes 
de vie; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 14 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’autoriser la tenue de l’événement Canards en cavale 2026 au parc du 
Grand-Héron, le samedi 6 juin 2026, entre 8 h et 14 h, conformément aux informations 
présentées. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser l’utilisation d’une portion de la piste cyclable 
sur une distance approximative de 5 km pour la durée de l’événement, sous réserve 
du respect des mesures de sécurité et des ententes requises. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 TRANSPORT 
 

  
045-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 091-2023 : AMÉNAGEMENT 

D'UNE NOUVELLE INTERSECTION SUR LA ROUTE DE LA JACQUES-CARTIER 
  

ATTENDU la résolution numéro 251-2022, adoptée à la séance du 24 mai 2022, 
concernant l’octroi d’un mandat à la firme de génie-conseil CIMA+ pour la préparation 
des plans et devis du projet de construction d’une nouvelle intersection sur la route de 
la Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU la résolution numéro 091-2023, adoptée à la séance du 13 février 2023, 
concernant l’amendement de la résolution numéro 251-2022 : Aménagement d’une 
nouvelle intersection sur la route de la Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU l’amendement de la Loi sur la qualité de l’environnement qui est entré en 
vigueur à la fin du mois de novembre 2025; 
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ATTENDU qu’il est nécessaire de procéder à la révision des formulaires d’autorisation 
au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs en lien avec ces modifications; 
 
ATTENDU que ce mandat n’avait pas été planifié au budget initial d’honoraires 
professionnels du règlement d’emprunt numéro 1582-2022; 
 
ATTENDU que l’offre de service de la firme de génie-conseil CIMA+ pour la révision 
de ces formulaires, en date du 3 décembre 2025, est au montant de 2 940 $, plus 
taxes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 6 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 091-2023 pour y ajouter l’avenant au 
contrat selon les détails transmis par la firme CIMA+ en date du 3 décembre 2025 afin 
de porter le montant total du contrat à 99 640 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au sous-projet 02 du 
règlement numéro 1582-2022, après une appropriation du même montant du fonds de 
l’excédent de fonctionnement non affecté. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Martin Careau, directeur 
général, à signer le contrat à intervenir. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

046-2026 OCTROI DE MANDATS POUR LA SURVEILLANCE DE CHANTIER ET LE 
CONTRÔLE DES MATÉRIAUX - ENTENTE DE DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE 
BOISÉ NATURA PHASE 3 

  
ATTENDU l’entente relative à des travaux municipaux signée avec Développements 
SCJC inc. concernant le développement domiciliaire Boisé Natura phase 3; 
 
ATTENDU que, conformément à l’article 6.2 de cette entente, la Ville doit mandater 
des firmes concernant la surveillance des travaux et le contrôle des matériaux du 
projet; 
 
ATTENDU la proposition d’honoraires professionnels de monsieur Olivier Bibeault-
Pinard, ingénieur pour la firme Génio experts-conseils, concernant la surveillance des 
travaux en date du 16 décembre 2025; 
 
ATTENDU la proposition d’honoraires professionnels de monsieur Samuel Desjardins, 
ingénieur pour les Laboratoires d’Expertise de Québec ltée, concernant le contrôle 
qualitatif des matériaux en date du 18 décembre 2025; 
 
ATTENDU que l’entente prévoit que le promoteur prend à sa charge le paiement de 
tous les coûts liés aux services rendus par ces firmes; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 18 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil autorise monsieur Martin Careau, directeur général, à 
signer tous les documents concernant l’octroi d’un mandat d’honoraires professionnels 
à la firme Génio experts-conseils pour effectuer la surveillance des travaux effectués 
par Développements SCJC inc. concernant le projet de développement domiciliaire 
Boisé Natura phase 3. 
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IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que ce conseil autorise monsieur Martin Careau, 
directeur général, à signer tous les documents concernant l’octroi d’un mandat 
d’honoraires professionnels aux Laboratoires d’Expertise de Québec ltée pour 
effectuer le contrôle qualitatif des matériaux des travaux effectués par 
Développements SCJC inc. concernant le projet de développement domiciliaire Boisé 
Natura phase 3. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

047-2026 AUTORISATION DE SIGNATURES : OCTROI DE MANDATS POUR LA 
SURVEILLANCE DE CHANTIER ET LE CONTRÔLE DES MATÉRIAUX - ENTENTE 
DE DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE LES VILLAS DU PLATEAU 

  
ATTENDU l’entente relative à des travaux municipaux signée avec Les Placements 
Richard Arsenault inc. concernant le développement domiciliaire Les Villas du Plateau; 
 
ATTENDU que, conformément à l’article 6.2 de cette entente, la Ville doit mandater 
des firmes concernant la surveillance des travaux et le contrôle des matériaux du 
projet; 
 
ATTENDU la proposition d’honoraires professionnels de monsieur Serge Landry, 
ingénieur pour la firme Arpo Groupe-Conseil, concernant la surveillance des travaux 
en date du 16 décembre 2025; 
 
ATTENDU la proposition d’honoraires professionnels de monsieur Frédérick 
Lamontagne, ingénieur pour le Groupe Géos inc., concernant le contrôle des 
matériaux en date du 16 décembre 2025; 
 
ATTENDU que l’entente prévoit que le promoteur prend à sa charge le paiement de 
tous les coûts liés aux services rendus par ces firmes; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 16 décembre 2025; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil autorise monsieur Martin Careau, directeur général, à 
signer tous les documents concernant l’octroi d’un mandat d’honoraires professionnels 
à la firme Arpo Groupe-Conseil pour effectuer la surveillance des travaux effectués par 
Les Placements Richard Arsenault inc. concernant le projet de développement 
domiciliaire Les Villas du Plateau. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que ce conseil autorise monsieur Martin Careau, 
directeur général, à signer tous les documents concernant l’octroi d’un mandat 
d’honoraires professionnels au Groupe Géos inc. pour effectuer le contrôle des 
matériaux des travaux effectués par Les Placements Richard Arsenault inc. 
concernant le projet de développement domiciliaire Les Villas du Plateau. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

048-2026 AMENDEMENT DE L'ENTENTE ET DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 448-2025 
CONCERNANT LA FOURNITURE DU SERVICE DE VOIRIE D'HIVER PAR LA 
VILLE DE SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER SUR LE 
TERRITOIRE DE LA VILLE DE LAC-ST-JOSEPH 

  
ATTENDU la résolution numéro 448-2025 adoptée le 1er décembre 2025 concernant 
l’autorisation de signature d’une entente intermunicipale avec la Ville de Lac-St-Joseph 
relative à la fourniture du service de voirie d’hiver; 
 
ATTENDU la résolution numéro CA 25-12-15-08 adoptée par le conseil municipal de 
la Ville de Lac-St-Joseph le 15 décembre 2025 autorisant la signature de l’entente et 
la modification de son article 6; 
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ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 
18 décembre 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender l’entente d’une durée de cinq ans, soit pour les hivers 2025-
2026, 2026-2027, 2027-2028, 2028‑2029 et 2029-2030, relative à la fourniture du 
service de voirie d’hiver par la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier sur le 
territoire de la Ville de Lac-St-Joseph, comme suit : 
 

« PAIEMENT DES CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES 
 
 Article 6. La contribution de la seconde municipalité, payable à la première 

municipalité, pour la voirie d’hiver, est la suivante : 
 

 100 % du coût annuel de l’entente, facturé à raison de deux versements égaux, 
les 1er janvier et 1er mai de chaque année à l’entente. » 

 ADOPTÉE 
  
  
  
 PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

Conformément à l'article 322 de la Loi sur les cités et les villes, cette séance du conseil 
comprend une période de questions au cours de laquelle les personnes présentes 
peuvent poser des questions directement aux membres du conseil. 

  
  
  

049-2026 CLÔTURE DE LA SÉANCE 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU de clore la séance du lundi 12 janvier 2026. 
 
La séance est levée à 21 h 23. 

 ADOPTÉE 
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